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Le modèle «culturel» de développement des nouvelles villes en Amérique 
est bien connu: il est répété jusqu’à saturation. On construit ainsi quelque 
part, dans ce qui hier encore était un paysage agricole, un énorme centre 
commercial, comportant toujours les mêmes commerces des grandes 
chaînes, et on distribue autour des domaines résidentiels. Serait-il possible 
de faire autrement?

NORMAND THÉRIAULT

I
l y en eut plus d’un pour faire en­
tendre ses récriminations. Un prési­
dent-directeur général a aussi perdu 
son poste avant même que l’en­
semble soit complété. Et pourtant, 
aujourd’hui, Montréal est tellement fier de 
cet ensemble qu’il reprend le modèle utilisé 

pour l’exporter ailleurs sur son territoire.
Dans un premier temps, il fallait alors 

agrandir et réaménager le Palais des 
congrès. Tous s’entendaient aussi pour dire 
que la tranchée qui recelait l’autoroute cou­
pait le Vieux-Montréal du centre-ville. En 
fait, tout le quartier présentait là aussi la 
même image, souvent accolée à la métropo­
le québécoise, celle d’un quartier «bombar­
dé» où les espaces de stationnement en 
plein air disputent aux terrains vagues la 
primauté sur le paysage.

Et un programme de rénovation majeur 
fut entrepris. La Caisse de dépôt et place­
ment fut de l'aventure: aujourd’hui, dans un 
édifice magnifique, elle jouxte la place Jean- 
Paul-Riopelle, accompagne le nouveau 
Centre du commerce mondial, faisant 
contrepoids à ce complexe où se retrouve 
aussi un hôtel luxueux. Son édifice est de­
venu l'un des éléments majeurs d’un tissu 
urbain où est intervenu le designer Dallai-

re, par l’implantation d’un mobilier urbain 
qui distingue ce vaste secteur, incluant 
même une nouvelle image pour l’entrée de 
l’autoroute Bonaventure.

Maintenant, ce serait au tour du futur 
Quartier des spectacles de recevoir la 
même «médecine». Pour sûr, là aussi, il fau­
dra démolir quelques édifices-«cultes»: si 
Montréal a perdu son Pascal à l’angle de 
Saint-Antoine et de Bleury, il faudra s’at­
tendre à ce que l’ancien Red Light voit 
quelques-unes de ses dernières institutions 
passer à l’histoire!

Un état de banalité
Presque partout au Québec, les pay­

sages urbains souffrent d’une énorme ba­
nalité. Habituellement, quand on approche 
d’une ville de moindre ou de grande impor­
tance, on a souvent l’impression de l’avoir 
déjà traversée: les mêmes postes d’essence 
se succèdent, les mêmes grands panneaux 
publicitaires les annoncent, et inutile de 
chercher les McDo et consorts, ils sont une 
fois de plus devant vous. Que cela soit bon 
pour le commerce, c’est évident; mais est-il 
nécessaire de toujours afficher en trois di­
mensions les «pages jaunes» d’une région?

Concentre-t-on dans un même lieu les 
commerces, ce qui s’appelle un centre com­
mercial, qu’un modèle unitaire s’impose.

son design tient de la formule et, en plus, 
toujours les mêmes commerces s’y retrou­
vent. Ça doit être cela qu’on appelle la dé­
mocratisation de la consommation: s’assu­
rer que, peu importe où l’on se retrouve sur 
un territoire, les mêmes produits soient 
toujours sur les tablettes, présentés de fa­
çon unique dans des espaces préfabriqués, 
déposés sur le sol comme autant de «rou­
lottes» en attente d’un futur déplacement

Veut-on mettre en lieu et place un nou­
veau paysage que la personne prenant en 
charge l’initiative devra s’attendre à une le­
vée de boucliers. L’argent municipal ne de­
vrait-il pas être uniquement consacré à des 
travaux d’asphaltage? Qui ose aussi re­
mettre en question un état des lieux, com­
me si le «rien» n’avait pas un charme qui lui 
soit propre? Et si on a les moyens de dépen­
ser, pourquoi ne pas au contraire en profi­
ter pour réduire les taxes, et contrer ainsi la 
hausse des dépenses d’essence imposée 
par le «char»?

Un modèle exportable
Heureusement, tous les édiles munici­

paux ne sont pas du même moule, et plu­
sieurs d’entre eux ont compris que la saine 
administration d’une entité collective ne se 
limitait pas à la seule gestion des comptes. 
Développer ne veut pas aussi nécessaire­
ment dire construire — et laisser construi­
re — n’importe quoi.

Il y a 20 ans, Phyllis Lambert se faisait 
complice d’une initiative: mettre en réseau le 
milieu municipal et celui des artistes et ac­
teurs culturels. Une association, volontaire­
ment canadienne, allait naître dans la foulée. 
Si, aujourd’hui, Les Arts et la Ville retrouve 
un tel visage en rejoignant les collectivités

francophones, il y eut un long passage par le 
seul sol québécois. En fait, le projet depuis 
quelques années déborde même du côté de 
la francophonie européenne.

Des échanges utiles
Une fois l’an donc, il y a colloque. 

Maires, élus, administrateurs, artistes, in­
tervenants culturels se donnent ainsi ren­
dez-vous pour partager leurs réussites, pro­
poser des modèles ou suggérer des for­
mules qui permettent de sortir les villes de 
leurs cadres traditionnels.

Les projets présentés ne seront pas là né­
cessairement spectaculaires. On ne parle pas 
de réalisations qui ont demandé des débours 
d’un milliard de dollars (ce qui frit le cas pour 
l’ensemble du Quartier international, dont on 
chiffre toutefois en parallèle des retombées 
dirçctes totalisant dix autres milliards).

A Laval, lieu de la prochaine rencontre 
du monde municipal, le maire de Sept-Iles 
parlera ainsi la semaine prochaine de son 
projet, réalisé pour plus de cent mille dol­
lars avec la complicité de partenaires lo­
caux: les agences gouvernementales et une 
aluminerie sont ainsi devenues complices 
d’un programme qui, entre autres, permet­
tra la réalisation de courts métrages!

Et il y aura plus. Ce qui est en jeu, c’est le 
développement des villes, des MRC aussi, 
de régions où, au laisser-faire et à la rési­
gnation, on oppose l’idée que les échanges 
entre les habitants d’un territoire ne doi­
vent pas par obligation se faire sur le seul 
modèle commercial. Il ne suffirait pas de 
seulement consommer pour être heureux 
et bien vivre. Au contraire.

Le Devoir
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LES ARTS ET LA VILLE
« Proposer une offre de produits et services 

culturels complémentaire à celle de Montréal »
Laval accueillera le colloque du réseau Les Arts et la Ville

Nouvelle politique culturelle, Mondial choral, développement 
de la muséologie, arrivée d’une programmation jeunes pu­
blics à la Maison des arts, naissance de plus en plus de lieux 
de diffusion: d’un point de vue culturel, les choses bougent à 
Laval. Le moment est donc tout à fait choisi pour accueillir 
cette année, après une première expérience en 1995, le col­
loque Les Arts et la Ville, du 16 au 18 mai.

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Depuis longtemps, le chant choral est important à Laval, notamment grâce au travail et à 
l’implication de Gregory Charles.

MARTINE LETARTE

Si, depuis quelques années, la 
culture prend de plus en plus 
de place à Laval, le lancement de 

la nouvelle politique culturelle, 
en octobre dernier, a été détermi­
nant dans la décision de la Ville 
de Laval de poser sa candidature 
afin de recevoir le 20e colloque 
Les Arts et la Ville.

«Notre ancienne politique cultu­
relle datait de 1991 et depuis, 
beaucoup de choses ont changé à 
Laval. D’abord, notons qu’en plus 
des champs culturels plus tradi­
tionnels que nous reconnaissons, 
comme les arts visuels, la mu­
sique, la danse et le théâtre, nous 
avons ajouté les disciplines plus 
actuelles des arts médiatiques et 
des arts du cirque», explique le di­
recteur du service de la vie com­
munautaire, de la culture et des 
communications de la Ville de 
Laval, Paul Lemay.

Avec la nouvelle politique, la 
structure de concertation des orga­
nismes culturels a également été 
revue. «Nous avions auparavant 
deux commissions consultatives assez 
pointues. Nous les avons repensées et 
grâce à la diversité des nouveaux 
membres, nous couvrons mainte­
nant tous les champs culturels. 
D'ailleurs, leur premier mandat est 
de nous conseiller un plan d’action 
pour appliquer la nouvelle politique 
culturelle en tenant compte des prio­
rités», poursuit-il.

De plus, avec l'arrivée du Cos­
modôme, du Musée Armand-Frap- 
pier et du Centre d’interprétation 
de l’eau, la muséologie s’est déve­

loppée ces dernières années à La­
val. «Ainsi, pour répondre aux nou­
veaux besoins, nous avons détaillé 
notre politique de soutien à la mu­
séologie. Notre engagement se situe 
autant sur le plan de l’appui aux 
établissements existants qu’à celui 
du développement de nouveaux pro­
jets», indique M. Lemay.

Une identité propre
Le développement des musées à 

Laval, relié à la culture scientifique 
et aux hautes technologies, est un 
bon exemple de la spécificité que 
développe la ville par rapport à 
Montréal. Car, il faut bien l’avouer, 
rayonner à côté d’un grand centre 
comme Montréal représente un - 
défi. «D’ailleurs, c’est un sujet que 
nous aborderons pendant le colloque. 
Mais en même temps, il ne faut pas 
oublier qu'être voisin d’une ville com­
me Montréal représente également 
un atout puisque nous faisons partie 
de l'offre de services et de produits 
culturels de la grande région métro­
politaine», affirme M. Lemay.

Sur le plan de la stratégie, La­
val tente de se démarquer par 
rapport à Montréal, de dévelop­
per ses propres particularités. 
«Nous ne voulons pas développer 
un volet lavallois du Festival de 
jazz de Montréal. Nous souhaitons 
plutôt proposer une offre de pro­
duits et services culturels complé­
mentaire à celle de Montréal», 
précise M. Lemay

Laval,
capitale du chant choral

D’ailleurs, là où Laval a parti­
culièrement réussi à ajouter un

élément intéressant à l’offre cul­
turelle générale de la métropole, 
c’est bien dans le domaine du 
chant choral. «Depuis longtemps, 
le chant choral est important à Im- 
val, notamment grâce au travail 
et à l’implication de Gregory 
Charles. Toutefois, nous étions à 
la recherche d’un élément qui al­
lait encore plus associer Laval au 
chant choral, ce que nous avons 
trouvé, il y a trois ans, avec le 
Mondial choral. L’arrivée de ce

festival a été très importante pour 
Laval. L’an dernier, l’événement a 
attiré un demi-million de specta­
teurs, ce qui n’est pas rien!», s’ex- 
clapie M. Lemay 

Evénement qui accueille des 
chanteurs de plusieurs pays du 
monde, le Mondial choral est 
également très ancré dans son 
milieu. «C’est certain qu’il y a les 
grandes compétitions nationale et 
mondiale, mais le festival, c’est 
aussi la présentation de plusieurs

petits spectacles, poursuit-il. En 
fait, chaque jour, des chorales lo­
cales se produisent dans des églises 
et des petites salles de spectacle. 
Beaucoup de ces chorales provien­
nent de différents quartiers de La­
val, ce qui témoigne de la force lo­
cale du mouvement.»

De plus en plus 
de lieux de diffusion

Au fil des ans, Laval a égale­
ment vu quelques lieux de diffu­

sion prendre forme ou se moder­
niser. C’est le cas de la salle An­
dré-Mathieu, qui a été complète­
ment rénovée il y a quelques an­
nées. «L’acoustique a été complè­
tement refaite», précise M. Le­
may. De plus, le Théâtre Marcel- 
lin-Champagnat a ouvert ses 
portes, en 2004. «C’est une salle 
privée, de qualité, qui propose une 
programmation au grand public», 
poursuit-il.

De plus, la Maison des arts 
existe depuis longtemps, mais 
depuis une dizaine d’années, elle 
propose une programmation des­
tinée aux jeunes publics. «La 
Maison des arts rejoint ainsi 
toutes les écoles de Laval et de la 
couronne Nord. Différentes 
troupes du Québec viennent y pré­
senter leurs spectacles et c’est vrai­
ment un franc succès. Aupara­
vant, les écoles pouvaient ac­
cueillir des troupes dans leur gym­
nase, mais les conditions de diffu­
sion étaient difficiles», explique 
M. Lemay.

Enfin, pour s’imposer encore 
davantage en tant que capitale 
du chant choral. Laval a tout un 
projet dans ses cartons: la 
construction de la Cité chorale. 
Ce projet réunirait tous les 
maillons de la chaîne culturelle: 
production, diffusion et forma­
tion. Pour ce qui est du volet for­
mation, la Cité chorale offrirait 
un programme chœur-études. 
Ce grand projet, piloté par Gre­
gory Charles, serait construit 
tout près de la nouvelle station 
de métro Montmorency et serait 
évidemment utilisé à son plein 
potentiel pendant le Mondial 
choral.

«Le maire de Laval, M. Vaillan- 
court, a l’intention d’aller de 
l’avant avec ce projet. En ce mo­
ment, des discussions ont lieu avec 
les différents ordres de gouverne­
ment en ce qui a trait au finance­
ment», précise M. Lemay.

Collaboratrice du Devoir

20e colloque annuel du réseau Les Arts et la Ville 
16,17 et 18 mai 2007, à Laval

Les artistes et la municipalité :
Un rendez-vous pour bâtir l'avenir

Quelles formes la participation des artistes au développement local prend-elle ? Comment cette citoyenneté active 
rejoint-elle la mission des municipalités ? Comment les municipalités aménagent-elles une place à ce type 
d'engagement ?

Plus d'une cinquantaine d'intervenants
Gilles Vaillancourt, maire, Ville de Laval I Jean Beaulieu, artiste et fondateur, ART-GO I Line Bérubé, vice- 
présidente Affaires corporatives, Aluminerie Alouette inc. I Lise Bissonnette, p.-d. g., Bibliothèque et Archives 
nationales du Québec I Grégory Charles, artiste I René Cormier, artiste et président, Fédération culturelle 
canadienne-française I René Derouin, peintre-sculpteur et fondateur de la Fondation Derouin, Val-David I 
Johanne Dumas, directrice générale et artistique, Société Maillardville-Uni-Festival du bois, Coquitlam, Colombie- 
Britannique I Éric Forest, maire, Rimouski I Jean Fortin, maire, Baie-Saint-Paul I André Fournelle, artiste, 
Montréal I Fram Kitagawa, directeur. Triennale d'art d'Echigo-Tsumari, Japon I Maud Le Floc'h, codirectrice 
compagnie Off, Tours et conceptrice de Mission Repérage(s), France I Gérard Perreau-Bezouille, maire adjoint 
aux Finances, Ville de Nanterre, France I Phéraille, directeur artistique, compagnie Le Phun, Toulouse-Tournefeuille, 
France I Louise Sicuro, présidente-directrice générale, Culture pour tous I Alain Trudel, directeur artistique et 
chef, Orchestre symphonique de Laval et plusieurs autres...

Animé par : Gary Boudreault, comédien

Depuis 1987, Les Arts et la Ville, un réseau qui réunit les milieux municipaux et culturels, œuvre à la promotion et au soutien 
de I action culturelle et artistique locale. Joignez-vous à un mouvement de quelque 400 municipalités et organisations pour 
qui la culture et les arts sont synonymes d'avenir et de croissance.

Pour découvrir le réseau ou consulter le programme complet du colloque,
visitez le www.arts-ville.org
Informations : Tél. : 418 691-7480 Téléc. : 418 691-6119 
Courriel : info@arts-ville.org

Merci à nos partenaires :
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Coprésidence du réseau

La culture comme outil de développement territorial
Le réseau Les Arts et la Ville célèbre cette année son 20e anniversaire

Depuis 20 ans, le réseau Les Arts et la Ville 
regroupe des acteurs du milieu culturel et du 
monde municipal. La présidente-directrice 
générale de Bibliothèque et Archives natio­
nales du Québec, Lise Bissonnette, et le mai­
re de Sherbrooke, Jean Perrault, en sont les 
coprésidents.

BRIGITTE
SAINT-PIERRE

La culture contribue au développement des mu­
nicipalités et cette idée suscite maintenant da­
vantage l’adhésion que par le passé, estiment les 

coprésidents du réseau Les Arts et la Ville, Lise 
Bissonnette et Jean Perrault 

•L’idée fondamentale que le développement d’une 
municipalité repose aussi sur son développement cul­
turel et ne peut pas reposer que sur son dé­
veloppement économique ou commercial, 
ça a mis du temps à faire son chemin, mais 
ça/dit son chemin», mentionne la présiden- 
te-directrice générale de Bibliothèque et 
Archives nationales du Québec (BAnQ),
Lise Bissonnette. Il s’agit selon elle d’une 
conquête très récente du milieu culturel.
Outre les possibilités d’emploi, la vitalité 
culturelle d’une région peut inciter des 
jeunes à y rester, estime-t-elle.

Le maire de Sherbrooke, Jean Per­
rault, affirme que la culture est qn outil 
de développement territorial. «À Sher­
brooke, on utilise le développement culturel 
sous toutes ses formes», dit-il à titre 
d’exemple. Le plan d’urbanisme té­
moigne d’un intérêt à développer le 
centre-ville au moyen notamment d’activi­
tés culturelles et d’investissements cultu­
rels. Un Centre des arts de la scène est 
actuellement en construction. Des artistes ont par 
ailleurs peint des murales qui embellissent le 
centre-ville.

D’autres municipalités réservent aussi une place 
importante à la culture et en bénéficient, ajoute-t-il. Le 
festival le Mondial des cultures contribue par exemple 
à la notoriété de Drummondville, fait-il valoir.

t

Echanges de pratiques 
lors du colloque

Les acteurs du monde municipal ont l’occasion 
de discuter de leurs expériences entre eux ainsi 
qu’avec des artistes et d’autres personnes du mi­
lieu culturel lors du colloque annuel du réseau Les 
Arts et la Ville, qui aura heu cette année du 16 au 
18 mai à Laval. •J’aime partager avec les autres ce 
qu’on a fait. J'aime entendre les gens de Québec, de 
Montréal, de Drummondville, de Rimouski, de 
Saint-Georges ou d’ailleurs nous dire ce qu’ils ont 
fait chez eux. On échange les meilleures pratiques, les 
meilleures idées», dit M. Perrault.

Cette année, le thème du colloque sera «Les ar­
tistes et la municipalité — Un rendez-vous pour bâ­
tir l’avenir». «Le thème a rarement été aussi près de 
notre mission, de notre raison d’être, qui a toujours 
été de rapprocher les artistes et les élus municipaux», 
mentionne Mme Bissonnette.

Il sera notamment question lors du colloque de 
la façon dont les artistes s’insèrent dans la ville et 
de leurs pratiques. «L’art contemporain est de plus 
en plus un art d’intervention. On peut penser aux 
installations, à l’art public. Le marché de l’art tra­
ditionnel est en train de changer profondément. 
Beaucoup d’artistes font aujourd'hui des carrières à 
partir uniquement de leur présence dans l'espace 
public», affirme la coprésidente du réseau Les 
Arts et la Ville.

Mme Bissonnette sera conférencière à un atelier 
sur l’identité locale et les archives dans le cadre du 
colloque. Les deux autres conférenciers à cet ate­
lier seront Carol Couture, conservateur et direc­
teur général des archives à BAnQ, et Michel 
Adrien, maire de Mont-Laurier.

«Les municipalités, au cours des dernières années, 
des dernières décennies, ont beaucoup investi dans

leurs bibliothèques municipales (...]. Maintenant, on 
entre dans une autre étape, qui est celle de la mémoi­
re collective dans les régions du Québec», dit la co­
présidente du réseau Les Arts et la Ville. La ges­
tion des archives est décentralisée au Québec et le 
soutien des municipalités est inégal, ajoute-t elle. 
L’atelier permettra d’outiller les personnes qui y as­
sisteront, de leur donner des informations, de ré­
pondre à leurs questions, de leur fournir des réfé­
rences et de leur mentionner des endroits où ils 
peuvent se renseigner sur ce sujet

Petites collectivités
Un autre atelier portera sur le développement 

culturel en milieu rural. Le réseau Les Arts et la 
Ville ne regroupe pas que de grandes municipali­
tés. Des petites collectivités en font aussi partie. 
•On a fait beaucoup de démarches pour offrir 
des services à ces collectivités plus petites», affirme 
M. Perrault.

Le réseau met par exemple à la disposi­
tion de ses membres un centre de res­
sources dans Internet. Il a aussi créé trois 
catégories pour les prix Aménagement 
qu’il remet chaque année: une première 
pour les municipalités de 100 000 habi­
tants et plus, une deuxième pour celles 
qui ont plus de 20 000 mais moins de 
100 000 résidants, et une troisième pour 
celles de moins de 20 000 habitants. Il en 
va de même pour ses prix Culture et dé­
veloppement, lancés cette année.

Communautés francophones 
hors Québec

Le réseau Les Arts et la Ville est bien 
implanté au Québec, représentant envi­
ron 75 % de sa population. Il poursuit son 
expansion non seulement au Québec, 
mais aussi au sein des communautés 
francophones et acadiennes d’autres pro­

vinces canadiennes. Depuis un an et demi, dix nou­
velles municipalités du Nouveau-Brunswick, cinq 
de l’Ontario et une de la Nouvelle-Ecosse s’y sont 
jointes. Un organisme de la Colombie-Britannique 
en est aussi devenu membre.

Un atelier lors du colloque de Laval portera sur 
les formes de collaboration possibles entre des 
municipalités et des organismes culturels des 
communautés francophones canadiennes à l’exté­
rieur du Québec.

Pour la première fois cette année, le réseau Les 
Arts et la Ville remettra le Prix francophone du dé­
veloppement culturel local à une municipalité d’une 
province ou d’un territoire canadien à l’exception 
du Québec. Il remettra aussi pour la première fois 
lors du colloque le prix Citoyen de la culture à un 
organisme culturel ou communautaire membre du 
réseau, qu’il soit au Québec ou dans une autre pro­
vince canadienne.

Différentes régions 
du Québec

En plus de quelques invités de pays étrangers et 
de participants d’autres provinces canadiennes, 
des artistes et des décideurs de différentes régions 
du Québec prendront part au colloque. Certains 
conférenciers ou participants à des tables rondes 
habitent les Laurentides, l'Estrie, l’Outaouais, le 
Centre-du-Québec, la Mauricie, la Côte-Nord, le 
Bas-Saint-Laurent, Charlevoix, Chaudière-Appa- 
laches, Québec, la Montérégie, Montréal ou Laval.

Selon Mme Bissonnette, on assiste à une décen­
tralisation de l’activité artistique. «C’est sûr qu’il y 
aura toujours plus d’artistes à Montréal et à Québec 
qu’il y en a ailleurs sur le territoire. C’est inévitable 
et c’est comme ça dans tous les pays du monde. Les 
grands centres attirent l’activité créatrice. C’est là 
que sont les galeries et les grands organismes de dif­
fusion. Et en général, les artistes aiment beaucoup 
les grandes villes, le côté effervescent de l'activité cul­
turelle. Mais beaucoup d’autres artistes maintenant 
veulent créer dans une certaine sérénité et sont allés 
s’établir en région. On le voit partout au Québec.»

Collaboratrice du Devoir

Le reseau 

Les Arts 

et la Ville 

est bien 
implanté 

au Québec, 
représentant 
environ 75 % 

de sa
population

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
La présidente-directrice générale de Bibliothèque 
et Archives nationales du Québec (BAnQ), Use 
Bissonnette

SOURCE VILLE DE SHERBROOKE

Le maire de Sherbrooke, Jean Perrault
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PEDRO RUIZ LE DEVOIR
Le festival le Mondial des cultures contribue à la notoriété de Drummondville.

Mm culture collectivitésms de complicité entre la

Le réseau Les Arts et la Ville contribue depuis 20 ans à améliorer la qualité de vie des collectivités 
en favorisant les échanges entre les élus des municipalités et les acteurs de la culture.

Une alliance porteuse de progrès et de mieux-être!

La ministre de la Culture,
des Communications et de la Condition féminine,

Christine St-Pierre 
_

Cultun.
Communications at 
Condition féminine

Québec sa a
El El

A y
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Francophonie

Un élu et un artiste dans la ville
Mission Repérage(s) s’est déroulé dans 17 villes 

et communes françaises entre 2002 et 2006
Un artiste et un élu municipal, carnets de notes à la main, 
qui déambulent dans les rues d’une ville tout en s’interro­
geant sur les aménagements et les enjeux urbains à venir. 
Ceci semble peu probable, du moins au Québec. C’est pour­
tant ce que Maud Le Floc’h a accompli en France avec Mis-

Nanterre est présentement la cible d’un important projet d’aménagement urbain et immobilier. Il s’agit du projet Seine-Arche qui 
viendra transformer, à la suite de l’enfouissement d’une autoroute, l’espace urbain entre l’Arche de la Défense et la Seine.

. "
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sion Repérage(s).

PIERRE VALLÉE

Le projet Mission Repérage (s) 
s’est déroulé dans 17 villes et 
communes françaises entre 2002 

et 2006, et s’est clos par la publi­
cation d’un livre intitulé Un élu, 
un artiste. Maud le Floc’h, ac­
compagnée de deux participants, 
l’homme de théâtre Phéraille et 
l’adjoint au maire de Nanterre, 
Gérard Perreau-Bezouille, vien­
dront témoigner de leur expé­
rience dans le cadre du colloque 
Les Arts et la Ville.

Codirectrice de la compagnie 
Off/pOlau (Pôle des arts ur­
bains) de Tours, Maud Le Floc’h 
est aussi urbaniste de formation 
et c’est la rencontre de ces deux 
disciplines qui lui a donné l’idée 
de Mission Repérage(s). •L’amé­
nagement du territoire comprend 
plusieurs éléments, certains socio- 
logiques, d’autres économiques, et 
nécessite donc une approche pluri­
disciplinaire, note-t-elle. Par 
contre, il n’y a jamais d’approche 
liée au domaine artistique. C’est 
cette rencontre et cet échange que 
j’ai voulu susciter.»

Le déroulement 
de l’exercice 

La première étape de l’exercice 
était d’approcher les élus et de 
leur proposer le projet. Ceux qui 
ont accepté furent ensuite rencon­
trés par Maud Le Floc’h et son 
équipe afin de déterminer les thé­
matiques. L’élu choisissait l’artiste 
parmi une liste de candidats pro­
posés par Mission Repérage (s). 
L’élu ne devait pas connaître l'ar­

tiste et ce dernier devait habiter à 
l’extérieur de la région. «J’ai aussi 
cherché à réunir des élus qui ont la 
responsabilité de faire la ville avec 
des artistes dont le travail s’effectue 
dans des lieux publics.»

L’artiste arrive donc en ville 
quelques jours avant la ren­
contre avec l’élu. Il en profite 
pour visiter la ville et dresser l’iti­
néraire qu’il proposera à l’élu. 
•L’artiste visite la ville comme s’il 
était venu y faire des repérages 
pour un film.» De son côté, l’élu 
dresse son propre itinéraire.

Au jour J, les deux personnes 
se rencontrent le matin. L’avant- 
midi est consacré à l’itinéraire de 
l’artiste, l’après-midi à celui de 
l’élu. Tout au long de cette pro­
menade d’une journée, l’élu et 
l’artiste doivent prendre des pho­
tos, faire des croquis, prendre 
des notes, y aller de propositions 
et de suggestions qui seront en­
suite consignées et illustrées 
sous forme de carte par l’équipe 
de Mission Repérage(s). Une se­
conde rencontre, quelques mois 
plus tard, permet à l’élu et à l’ar­
tiste, ainsi qu’aux acteurs cultu­
rels et politiques de la région, de 
faire le point.

Résultat de cet exercice dans 
les 17 villes et communes? Varié, 
selon les couples, admet Maud Le 
Floc’h, mais en général assez 
réussi. «Certains élus m’ont décla­
ré qu'ils avaient eu l’impression de 
vivre là une vraie journée munici­
pale, hors des contraintes habi­
tuelles.» Du côté des artistes, il en 
est résulté une meilleure compré­
hension de l’élu et de sa dé­

marche. «Les artistes qui tra­
vaillent dans l’espace public ren­
contrent les organisateurs, mais ra­
rement les élus.»

Autre fait à noter: la promena­
de n’était pas reliée à un projet 
concret. «Comme il n’y avait pas 
d’enjeu de production, ils ont pu 
se déplacer dans la ville en parta­
geant idées de projets, interroga­

tions et constats. L’absence d’enjeu 
a favorisé l’échange entre l’élu 
et l’artiste.»

L’artiste Phéraille
Directeur de la compagnie de 

théâtre de rue Le Fhun, à Tourne- 
feuille, près de Toulouse, Phé­
raille travaille dans l’espace public 
depuis près de 30 ans. Il a accepté 
sans hésiter la proposition de Mis­
sion Repérage(s). «Je connaissais 
Nanterre de l’extérieur pour avoir 
souvent passé devant puisque j’ha­
bitais, plus jeune, la banlieue ouest 
de Paris. Mais là, c’était l’occasion 
de la connaître de l’intérieur.»

Comment a-t-il choisi son itiné­
raire? «D’abord, j’ai tenu compte de 
l’individu que je devais rencontrer. 
Où emmener cette personne pour 
discuter dçs choses qui me préoccu­
pent? Mais j’ai aussi déambulé 
dans la ville en me laissant aller à 
sentir et à imaginer ce que l’on 
pourrait inventer.»

Selon lui, cette rencontre d’un 
jour avec un élu a été très fructueu­
se. «D’une part, en présence d’un 
élu, je ne pouvais pas dire n’importe 
quoi. Cette réserve a créé un rapport 
plus intime et plus particulier propi­
ce à la réflexion. Ensuite, cela a per­
mis d’introduire l’imaginaire de l’es­
pace urbain dans la démarche de

l’élu, lui qui est habituellement an­
cré dans la réalité. De plus, cela 
m’a permis de mieux comprendre 
l’élu et de lui faire davantage 
confiance. Cela est important par­
ce que nous assistons en France à 
une décentralisation du soutien 
aux arts vers les villes et les ré­
gions. Les élus sont devenus main­
tenant nos proches partenaires.»

L’élu
Gérard Perreau-Bezouille

Gérard Perreau-Bezouille est 
un des adjoints au maire de Nan­
terre, responsable, entre autres, 
des Onances publiques. «Au dé­
part, j’étais curieux et je sors de l’ex­
périence enthousiaste. C’est une ex­
périence qui en valait bien le coup. 
Tout ce qui peut m’amener à m’in­
terroger sur mes visions de ma ville 
m’intéresse. C’est ce que cette ren­
contre a permis.»

Quel itinéraire a-t-il choisi pour 
Phéraille? «Je me doutais que Phé­
raille m’emmènerait dans les en­
droits déjantés et en friche, fai choisi 
un itinéraire basé sur l’histoire de 
Nanterre et je l’ai emmené dans les 
endroits qui font la fierté de Nanter­
re.» Rappelons que Nanterre est 
une municipalité collée sur Paris, 
bordée à l'ouest par la Seine et à 
l’est par le quartier de la Défense.

La rencontre avec Phéraille 
ne pouvait pas mieux tomber 
pour Gérard Perreau-Bezouille 
puisque Nanterre est présente­
ment la cible d’un important pro­
jet d’aménagement urbain et im­
mobilier. Il s’agit du projet Seine- 
Arche qui viendra transformer, à 
la suite de l’enfouissement d’une 
autoroute, l’espace urbain entre 
l’Arche de la Défense et la Seine. 
«Ce projet permettra de recoudre 
les quartiers qui étaient en ruptu­
re. Nous avons prévu une série de 
terrasses et d’espaces verts qui re­
lieront les deux pôles. Il faut donc 
aussi penser à l’activité humaine. 
Une rencontre comme celle avec 
Phéraille permet justement des 
éclairages différents.»

Selon Maud Le Floch, l’aména­
gement d’une ville ne peut plus se 
faire uniquement sur la base de 
critères économiques et tech­
niques. «Il faut aussi une approche 
qui tienne compte de l’aspect artis­
tique.» Gérard Perreau-Bezouille 
abonde dans le même sens. 
«L’aménagement urbain demande 
aujourd’hui la participation ci­
toyenne des habitants. Il faut donc y 
rajouter une nouvelle dimension: 
celle de l’expression sensible.»

Collaborateur du Devoir

Municipalités et artistes :
UN MARIAGE HEUREUX DEPUIS 20 ANS !

L’Union des municipalités du Québec est fière de s’associer au 
20e anniversaire du réseau Les Arts et la Ville et de contribuer au 
développement culturel du Québec.

L’UMQ représente les municipalités de toutes tailles dans toutes les 
régions du Québec. Neuf commissions permanentes regroupant une 
centaine d’élus et de nombreux spécialistes alimentent la réflexion et 
les actions de l’Union.

M .Ghislain Lévesque, maire de Sept-îles et président de la 
Commission permanente de la culture , des loisirs et de la vie 
communautaire de l’UMQvous présente les élus membres de la 
commission :

► M. Jean Perrault, maire de Sherbrooke et président de l’UMQ

► M. Jean Fortin, maire de Baie-Saint-Paul

► Mme France Auger, conseillère municipale de Victoriaville

LTIVIO
UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC
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Observatoire de la culture

Les villes prennent le virage culturel
Les postes budgétaires réservés à la culture 

et aux loisirs avoisinent maintenant les 400 M$
L’Observatoire de la culture et des communi­
cations étudie en ce moment les dépenses 
culturelles des municipalités de la province. 
Les premiers résultats, publiés en février

dernier, démontrent que les villes sélection­
nées financent elles-mêmes la majorité de 
leurs efforts culturels, dont les bibliothèques 
sont les premières bénéficiaires.

MARIE
LAMBERT-CHAN

ue les mauvaises langues se 
le tiennent pour dit: les 

villes font beaucoup pour le dé­
veloppement de la culture. Envi-
9villes

ron 80 % de leurs dépenses cul­
turelles sont financées à même 
les contributions municipales, 
comme les impôts fonciers, 
selon les données d’un projet- 
pilote publiées en février dernier 
par l’Observatoire de la culture

Culture Montréal est une organisation indépendante 
qui contribue à affirmer le rôle central de la culture 
dans le développement de Montréal

cdture

m

Les Arts et la Ville 
20 ans, l’âge de tous 
les avenirs possibles

www.culturemontreal.ca

et des communications du Qué­
bec (OCCQ).

Amorcée il y a quelque temps 
sous la houlette de l’ancien direc­
teur de l’OCCQ, Serge Bernier, 
cette étude visait à évaluer de ma­
nière détaillée l’argent consacré à 
la culture par 11 villes, soit Gati­
neau, Laval, Lévis, Longueuil, 
Montréal, Québec, Rimouski, 
Rouyn-Noranda, Saguenay, Sher­
brooke et Trois-Rivières. «Il est 
vrai qu’on peut obtenir des rensei­
gnements comptables sur ces dé­
penses dans le rapport financier an­
nuel remis par les municipalités 
québécoises au ministère des Af­
faires municipales et des Régions 
[MAMR], explique celui qui est 
aujourd’hui consultant pour l’Ob­
servatoire. Mais nous voulions pré­
ciser le portrait et, par la même oc­
casion, le compléter grâce aux don­
nées supplémentaires que les villes 
nous ont fournies.»

Le groupe de recherche a éla­
boré un instrument de mesure dé­
clinant l’éventail des dépenses de 
fonctionnement qui, d’ordinaire, 
sont regroupées dans une seule 
case dans le rapport du MAMR. 
Cet outil répartit les sommes ver­
sées selon les domaines culturels

VOIR PAGE I 5: CULTURE
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Développement culturel

Un nouvel espace rural
La culture comme outil de revitalisation des régions

Les habitants du monde rural, dans plusieurs coins du Qué­
bec et d’ailleurs, ont pris en main le développement culturel 
local, qui passe par une implication citoyenne. Ils réperto­
rient leurs richesses et ont à cœur de les mettre en valeur. Il 
en a va ainsi des expériences vécues à Saint-Camille et dans 
l’Est de l’Ontario.

REGINALD HARVEY

Dans le petit village de 
quelque 450 citoyens de 
Saint-Camille, qui est situé non 

loin d’Asbestos, le projet «Le P’tit 
Bonheur» a vu le jour en 1988. 
Sylvain Laroche, un homme pro­
fondément ancré sur ces terres 
ancestrales depuis quelques gé­
nérations, en fut l’un des instiga­
teurs et des fondateurs. Quelle 
était l’idée de départ d’une telle 
initiative de la part d’un groupe 
de sept personnes? «Je crois que 
c’est une réaction à un phénomène 
qui se produit dans une petite mu­
nicipalité, soit celui de la décrois­
sance démographique. A un mo­
ment donné dans le sillage de celle- 
ci, il y a des bâtiments qui se libè­
rent. Dans notre cas, ce fut le ma­
gasin général qui était situé à la 
croisée des chemins.»

Fondé en 1848, le village comp­
tait autour de 1100 habitants lors 
de la première grande guerre et il 
se videra, comme bien d’autres, 
lors du mouvement d’industriali­
sation et d’urbanisation qui a mar­
qué le deuxième conflit mondial 
entre 1939 et 1945. Au milieu des 
années 1980, M. Laroche voit 
alors disparaître l’ensemble des 
services de proximité d’un petit 
patelin dont l’héritage culturel est 
très riche, notamment grâce à la

SUITE DE LA PAGE I 4

(bibliothèques, arts et lettres, fes­
tivals et événements culturels, pa­
trimoine, art public et design, 
etc.) et les catégories de dépenses 
(salaires et avantages sociaux, 
subventions octroyées, cachets 
d’artistes et honoraires, achats de 
biens et services, etc.).

Des budgets accrus
Les municipalités étudiées ont 

déboursé 353,2 millions de dol­
lars en 2003 et 371,2 millions en 
2004 dans les arts et loisirs, ce 
qui correspond à 7,2 % de leur 
budget de fonctionnement total. 
Cette progression de 5,1 % est lé­
gèrement supérieure à l’augmen­
tation de 4,6 % de l’ensemble des 
dépenses des 11 villes de même 
qu’à l’inflation, qui s’est accrue 
de 1,9 % au Québec au cours de 
la même période.

«Au cours des dix dernières an­
nées, j’ai remarqué que les villes 
contribuent de manière toujours 
plus soutenue au secteur culturel, 
témoigne Nathalie Ouellet, chef 
du service des arts et de la culture 
de la Ville de Lévis et présidente 
du comité consultatif sur les muni­
cipalités et les administrations lo­
cales de l’OCCQ. Elles ont compris 
que le développement de la culture 
est en partie garant de la qualité de 
vie des citoyens. C’est le moyen par 
excellence pour stimuler l’apparte­
nance à la collectivité et pour an­
crer certaines valeurs sociales.»

Des livres d’abord
Sans surprise, les bibliothèques 

publiques municipales et leurs 
ressources humaines récoltent la 
part du lion. Les 11 villes ciblées y 
ont investi 123,8 millions de dol­
lars en 2003 et 129,8 millions en 
2004, soit près de la moitié des dé­
penses en services rendus, éva­
luées à quelque 27Q M$ en 2003 et 
280 M$ en 2004. A eux seuls, les 
achats de livres, de périodiques et 
d’enregistrements ont entraîné 
des débours de plus de 18 mil­
lions de dollars. Les arts visuels, 
les métiers d’art, les arts média­
tiques, les arts de la scène et le 
multimédia se partagent quant à 
eux environ 48 M$. Viennent en­
suite les festivals, les événements 
culturels, les loisirs culturels et 
scientifiques, de même que la 
conservation d’archives histo-

présence d’une communauté reli­
gieuse qui lui a servi de phare. 
Voilà le contexte.

Le P’tit Bonheur 
prend forme

Au milieu des années 1980, la 
Caisse populaire prend donc pos­
session du magasin général et un 
groupe privé de citoyens, le 
«Groupe du coin», décide de s’en 
porter acquéreur «On se considère 
comme un groupe de capital de 
risque de biens communs qui est 
“éventuellement” devenu acquéreur 
d’autres bâtiments.»

Le P’tit Bonheur deviendra 
plus tard un organisme de déve­
loppement communautaire et cul­
turel à but non lucratif qui rayon­
ne sur toute la MRC des Sources, 
notamment à titre d’organisme 
diffuseur de spectacles. Le nou­
veau magasin sert à diverses ma­
nifestations relevant des arts de 
la scène et abrite une salle d’ex­
position. Plusieurs activités com­
munautaires et de formation se 
déroulent à cet endroit, où des 
repas sont même servis.

Un endroit 
de rassemblement 

et d’échange
Sylvain Laroche dépeint ce que 

sont devenus ces lieux quelque 
20 ans plus tard: «Auparavant,

CULTURE

riques, dont les dépenses varient 
entre un et sept millions de dol­
lars, selon l’année.

Bien que les gouvernements 
provincial et fédéral ne subven­
tionnent que 10 % des dépenses 
culturelles des municipalités, leur 
contribution demeure néanmoins 
particulièrement importante dans 
le maintien et le développement 
du patrimoine, de l’art public et du 
design, dont elle couvre près du 
tiers des coûts qui, au total, s’élè­
vent à 66 M$ en 2003 et 67 M$ en 
2004. «On souhaiterait que les gou­
vernements soient plus présents 
dans d’autres secteurs», remarque 
à ce sujet Nathalie Ouellet

Fait intéressant à noter, l’ana­
lyse par catégorie de dépenses 
révèle que les municipalités ont 
directement versé 53,2 M$ aux 
artistes, aux organismes du mi­
lieu culturel et aux travailleurs 
culturels en 2004, une augmenta­
tion de 2,1 M$ par rapport à l’an­
née précédente.

La méthodologie étant désor-

c’était un magasin général où il y 
avait toutes sortes de produits. 
Maintenant, c’est en quelque sorte 
un magasin général de services. Il 
en résulte qu’il y a des gens qui 
viennent y chercher des pizzas, 
d’autres qui assistent à des spec­
tacles ou qui regardent des exposi­
tions, et certains qui suivent des 
formations.» Il cerne un autre as­
pect de la vocation de cet im­
meuble: «C’est aussi un lieu qui est 
dédié à la collectivité et où sont te­
nues des assemblées générales. On 
y célèbre les journées de la culture 
et de la francophonie. On se trouve 
à rejoindre un peu tout le monde.»

Avec le temps, il mesure 
d’autres résultats obtenus: «C’est 
un organisme qui travaille beau­
coup avec d'autres regroupements 
du territoire. C’est un peu l’enjeu 
de toutes nos collectivités que celui 
du codéveloppement. Pour inno­
ver en milieu rural, il faut tra­
vailler en partenariat.»

Saint-Camille s’est fixé pour ob­
jectif une augmentation de popula­
tion de 10 % en dix ans et pour y 
arriver, la mise en commun des 
efforts fait partie du plan: «Il y a 
25 organismes communautaires et 
culturels dans notre petit milieu et 
on doit travailler encore davantage 
en réseau entre nous et avec les vil­
lages aux alentours.»

Du côté de l’Ontario
Dans la partie rurale est de 

l’Ontario, le gouvernement de cet­
te province a iipporté un program­
me vequ des Etats-Unis qui s’ap­
pelle «Echanges et premières im­
pressions»: il sert à jumeler des 
collectivités de proximité qui s’as­
socient pour valoriser leurs mi­

mais éprouvée, l’OCCQ souhaite 
inclure dans sa démarche suffi­
samment de villes pour couvrir 
au moins 80 % de l’ensemble des 
dépenses municipales au cha­
pitre de la culture. La taille des 
agglomérations joue par ailleurs 
un rôle important dans cette par­
tie de l’enquête, puisque le systè­
me de mesure permettra notam­
ment aux villes de comparer 
leurs efforts culturels à ceux de 
leurs semblables.

Loin de concerner uniquement 
les administrations municipales, 
l’étude «fournira aussi aux profes­
sionnels de la culture et aux ci­
toyens des arguments chiffrés et va­
lidés pour mieux discuter avec leurs 
élus», précise Nathalie Ouellet.

Dès le 16 mai prochain, les muni­
cipalités qui veulent mettre la main 
à la pâte trouveront le système de 
compilation et sa méthode de mesu­
re dans le site Internet de l’OCCQ 
au www.stat.gouv.qc.ca/observatoire.

Collaboratrice du Devoir

lieux de vie respectifs. L'Universi­
té du Wisconsin a développé un 
tel outil.

Chef du développement écono­
mique régional de l’Est à la Direc­
tion du développement des collec­
tivités rurales pour le ministère 
de l’Agriculture, de l’Alimentation 
et des Affaires rurales de l’Onta­
rio, Claude Rivet explique l’usage 
qui en est fait «On a pris connais­
sance de l’existence de ce produit et 
on l’a adapté et raffiné selon nos 
besoins. Il sert au développement 
des collectivités rurales en passant 
étape par étape à travers un pro­
cessus très structuré de survol très 
large de ces dernières.»

Rejoindre des personnes
Dès la première phase d’un 

projet, le programme prévoit la 
formation d’une petite équipe 
d’environ quatre à sept membres 
appartenant à chacune des muni­
cipalités réunies: «On cherche à 
rassembler un groupe varié; il 
peut s’agir d’individus qui vien­
nent de la chambre de commerce, 
de personnes âgées ou d’adoles­
cents, d’un gérant d’une entreprise 
industrielle, d’un agent immobi­
lier, d’un représentant des services 
sociaux et communautaires, etc.»

Chacune des équipes est appe­
lée à dresser un inventaire ex­
haustif des ressources dispo­

nibles dans les deux lieux de vie 
respectifs pour en établir les 
forces et les limites: «On tente 
d’associer des collectivités dont la 
logique montre qu'elles sont sem­
blables; elles sont situées à deux ou 
trois heures de distance l’une de 
l’autre. On se pose des questions 
comme celles-ci: qu’est-ce qui est 
semblable aux deux endroits? Est- 
ce que les deux ont un hôpital? Le 
nombre d’habitants est-il approxi­
mativement le même?»

Former des intervenants
L’étape suivante consiste à for­

mer les gens à l’outil «Echanges 
et premières impressions», qui 
leur servira d’instrument de me­
sure dans leur travail d’évaluation.

A l’aide du manuel d’instruc­
tions, ils se livreront à l’exercice 
de scruter la collectivité dans 
ses moindres détails, comme 
l’explique M. Rivet: «On dresse 
un portrait de la collectivité sous 
tous ses aspects, aussi bien sur le 
plan de ses points forts que sur ce­
lui de ses points faibles. Il est 
question de l’entrée dans la muni­
cipalité, des logements, d’éduca­
tion et de santé, de services so­
ciaux et d’urgence, d’économie lo­
cale, de services professionnels, 
commerciaux et gouvernemen­
taux, de tourisme et de loisir, 
d’art et de culture.»

Passage à l’action
Le ministère soutient l’équipe 

dans plusieurs des aspects de son 
travail, dont celui de la préparation 
de son rapport final, qui, une fois 
complété, sera présenté à des re­
présentants de chacun des deux 
milieux: «On invite des dirigeants 
communautaires et politiques à 
prendre connaissance de celui-ci, de 
ses observations et de ses recomman­
dations. On leur explique ce qu’on a 
vu en bien et en mal avec des photos 
et des témoignages à l’appui.»

Claude Rivet poursuit «A partir 
de là, on est en mesure de se dire: 
où est-ce qu’on s’en va? Sur quoi 
est-ce qu’on travaille pour amélio­
rer la collectivité et la région? Le 
tout devient un plan d’action. On 
regarde ce qu'on peut commencer à 
faire de façon très simple et rapide 
dans le domaine touristique ou cul­
turel, on observe ce qu’on doit faire 
de façon plus large pour nettoyer les 
lieux et les embellir, on évalue notre 
potentiel industriel, on s’occupe de 
marketing et de valorisation de 
l’image.» Il ajoute: «Du côté du mi­
nistère, on continue de travailler 
avec les collectivités pour bâtir le 
plan stratégique de suivi, compor­
tant des petites étapes à court terme 
et des bonds en avant plus grands 
qui se situent plus à long terme.»

Collaborateur du Devoir

MARC CRAMER
La Bibliothèque municipale de Châteauguay, prix d’excellence 
en architecture en 2005
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Ville hôte du 20e colloque
Les Art et la Ville
du 16 au 18 mai 2007

Laval, ville de culture
Une culture ouverte et vivante !
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Ma ville... Mon avenir!

450 978-8000
www.ville.laval.qc.ca
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Vingt fois bravo pour ces efforts à promouvoir les arts et la culture !
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LES ARTS ET LA VILLE
CÔTE-NORD

Sept-îles se développe en partenariat
« La culture, c 'est ce qui nous sert à nous identifier 

en tant que collectivité », note le maire
Une entente de développement culturel toute particulière est 
en place depuis deux ans à Sept-îles. Outre certains ajuste­
ments d’usage, tout semble aller bon train jusqu’à présent, 
selon les commentaires recueillis. Quand tout le monde met

SOURCE VILLE DE SEPT-lLES

la main à la pâte...

THIERRY HAROUN

T * Entente de développement 
J-/ culturel 2004-2007 de Sept- 
îles est un partenariat entre le 
ministère de la Çulture, la muni­
cipalité de Sept-îles et l’alumine- 
rie Alouette. Outil de planifica­
tion, de gestion, et de concerta­
tion entre les partenaires intéres­
sés, cette entente de développe­
ment culturel découle de l’adop­
tion, en 2004, de la politique cul­
turelle de la Ville de Sept-îles.

D’une durée de trois ans, cette 
entente, visant à favoriser la réa­
lisation de projets qui permettent 
d’animer le milieu culturel et de 
sensibiliser la population aux di­
verses facettes des arts et de la 
culture, comporte des investisse­
ments totalisant 272 000 $. Le mi­
nistère de la Culture et des Com­
munications et l'aluminerie 
Alouette y injectent chacun 
90 0Q0 $, alors que la Ville de 
Sept-îles y investit 92 000 $.

Si l’administration et le suivi 
de l’entente sont assurés par un 
comité de coordination constitué 
des trois partenaires, la munici­
palité de Sept-îles, elle, est res­
ponsable de la gestion financière 
de l’entente, dont la conduite des 
bilans annuels.

Cette entente a aussi prévu la 
constitution d’un fonds de déve­
loppement culturel doté d’une

SOURCE VILLE DE SEPT-ÎLES
Le maire de Sept-îles, Ghislain 
Lévesque

enveloppe budgétaire de 120 000 $. 
Ce fonds comporte deux volets. 
Le premier s’adresse aux orga­
nismes culturels et aux établisse­
ments du milieu de l’éducation. 
Et le second — les bourses 
Alouette — s’adresse aux ar­
tistes, aux artisans et aux entre­
prises culturelles.

Ses objectifs visent principale­
ment à soutenir la réalisation 
d’initiatives culturelles qui sor­
tent du cadre d’intervention ré­
gulier des organismes culturels, 
à offrir à des acteurs culturels 
du milieu une occasion supplé­
mentaire d’acquérir de l’expé­
rience ou de la reconnaissance, 
ainsi qu’à encourager des initia­
tives ayant des retombées dans 
la collectivité (sensibilisation, 
formation, expérimentation et 
autres découvertes).

Entente singulière
Mais voilà, ce qui distingue 

cette entente de développement 
culturel d’autres ententes de ce 
type déployées à travers la pro­
vince, c’est qu’elle s’est adjointe 
une entreprise privée locale, en 
l’occurrence l’aluminerie Alouet­
te, note Luc Bourassa, respon­
sable de la direction de la Côte- 
Nord du ministère de la Culture 
(MCC).

De ce fait, cela permet de sub­
ventionner directement le projet 
d’un artiste ou d’un artisan, per­
mettant ainsi de faire émerger 
des initiatives qui autrement 
n’auraient pas vu le jour. Par 
exemple, la chanteuse innue Ka- 
tia Rock, de Malioténam, a ainsi 
pu profiter d’une bourse Alouette 
de 3000 $ pour faire un disque de 
ses pièces musicales. Qui plus 
est, elle fait partie des artistes sé­
lectionnés, parmi 355 candida­
tures, dans le cadre de la pro­
chaine édition du Festival en 
chansons de Petite-Vallée, qui se 
tiendra du 25 juin au 3 juillet, 
souligne de son côté Françoise 
Trudel, conseillère en dévelop­
pement culturel à la direction de 
îa Côte-Nord du MCC.

«Vous savez, ajoute M. Bouras­
sa, l’implication d’Alouette dans 
cette entente est importante. Il eut

La ville de Sept-îles

été facile pour cette entreprise de 
faire un chèque à la municipalité 
il y a deux ans et de dire: “Voici 
ma contribution, allez-y et n’ou­
bliez pas d’afficher mon logo”. 
Mais ce n’est pas du tout le cas, 
ça ne se passe pas comme ça. 
Mme Line Bérubé, à titre de re­
présentante d’Alouette, est très 
présente et elle participe au comi­
té de sélection en y mettant son 
grain de sel.»

Alouette
au cœur de l’action

L’implication d’Alouette dans 
ce partenariat est «directement 
reliée à notre philosophie d’entre­
prise, qui s’inscrit dans les prin­
cipes du développement durable», 
confirme Line Bérubé, vice-pré­
sidente aux affaires «corpora­
tives» chez Alouette. «Cette en­

tente, dit-elle, permet de répondre 
à des besoins particuliers. Et jus­
qu’à présent, on a réussi à donner 
un bon coup de pouce aux entre­
prises culturelles locales. C’est aus­
si une façon de favoriser la réten­
tion des gens dans la région et 
d’en attirer d’autres.»

D’ailleurs, la participation 
d’Alouette dans le secteur cultu­
rel de la région ne se résume 
pas à cette seule entente, dit- 
elle. Au cours des ans, cette alu- 
minerie, qui emploie quelque 
900 personnes, a apporté sa 
contribution à des événements 
et des organismes culturels, tels 
le Salon du livre de la Côte- 
Nord, le festival de films Ciné-7, 
le Musée régional de la Côte- 
Nord, la salle de spectacle de 
Sept-îles et le festival Innu Nika- 
mu, notamment.

Un partenariat réussi
Cela dit, il faut savoir que c’est 

le premier magistrat de îa muni­
cipalité de Sept-îles, Ghislain Lé­
vesque, qui a eu l’idée d’associer 
Alouette à cette entente, et ce, 
dans le cadre de l’instauration 
par les libéraux de Jean Charest 
des fameux — sinon controver­
sés — partenariats public-privé. 
«Quand, en 2003, il a été ques­
tion des PPP, j’ai eu cette idée 
d’intégrer une entreprise privée 
dans cette entente. Et à la Ville, 
on était convaincu que le gouver­
nement du Québec serait intéressé 
par cette approche novatrice», lan­
ce le maire Lévesque, en ajou­
tant que «la culture, c’est ce qui 
nous sert à nous identifier en tant 
que collectivité». '

Depuis, et en date du 2 mars 
dernier, une douzaine de projets

culturels ont été réalisés ou sont 
en voie de l’être. Parmi ceux-ci, 
Ghislain Lévesque mentionne le 
projet intitulé «Cinéastes de la 
Côte-Nord», une marée d’imagi­
nation qui consiste à former et à 
accompagner des jeunes dans la 
réalisation et la production d’un 
court-métrage portant sur l'iden­
tification à leur coin de pays. 
«Ecoutez, on parle ici d’une quin­
zaine de courts-métrages qui ont 
été faits par des jeunes dans les 
écoles. C’est merveilleux de voir la 
qualité de ces travaux», raconte 
le maire qui, on l’aura deviné, 
souhaite voir l’entente recondui­
te une fois que le bilan des trois 
années sera complété. «On se 
croise les doigts. Je suis un opti­
miste de nature.»

Collaborateur du Devoir

Gatineau et Montréal

Un maire battu pour cause d’art public
La consultation comme seul moyen de faire accepter une œuvre originale

Comment faire en sorte que la population s’approprie les 
projets artistiques? Peut-on rapprocher les citoyens et l’art 
public? Le 17 mai prochain, ces questions et bien d’autres 
feront l’objet d’un forum de discussion, à l’occasion de la 
20f édition du colloque Les Arts et la Ville. En voici les 
grandes lignes.

CLAIRE HARVEY

SOURCE ETS
Une des propriétés de l’École de technologie supérieure dans Griffintown: la vieille brasserie 
O’Keefe.
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Gatineau,avril2006. L’intégra­
tion de l’œuvre d’art public Ré­
flexion d’André Fournelle dans la 

municipalité suscite de vifs débats, 
notamment parce que le projet coû­
te 300 000 $. Il s’agit du début de l’af­
faire «des arbres en métal», comme 
l’appelle le quotidien Le Droit en fai­
sant allusion aux 64 arbres en acier, 
en bois et en acrylique que l’œuvre 
comporte.

Conseiller municipal et président 
de la Commission des arts, de la 
culture, des lettres et du patrimoine 
de la Ville de Gatineau, Simon Raci­
ne a été au cœur de la tempête. «Le 
maire Yves Ducharme a été défait, 
rappelle-t-il. Les citoyens protestaient 
dans les courriers des lecteurs, les 
lignes ouvertes, et nous acheminaient 
des courriels. Les gens nous deman­
daient pourquoi nous dépensions des 
milliers de dollars dans une œuvre 
d’art, aim qu’il y avait d’autres prio­
rités comme les nids-de-poule.»

Un processus rigoureux
Avant d'approuver le projet, le 

conseil municipal de Gatineau avait 
pourtant suivi un processus de sé­
lection rigoureux. Un jury compo­
sé de citoyens, d’artistes, d’archi­
tectes et de conseillers municipaux 
avait étudié 21 propositions reçues 
dans le cadre d’un concours natio­
nal et choisi Réflexion à Tunanimité. 
Consultée au moment d'adopter le 
plan d’urbanisme, la population 
était d’avis qu'il fallait souligner l’en­
trée du centre-ville. Les citoyens 
avaient également pu se familiari­
ser avec le projet lors d’une exposi­

tion. Par ailleurs, il ne s’agissait pas 
d’une «folle dépense» puisque la Vil­
le de Gatineau n'alloue que 1 % de 
son budget à l’art public.

Comment expliquer un tel tollé? 
«Subventionner l’art public ne fait 
pas encore partie de nos mœurs, 
avance le conseiller municipal. Il 
aurait fallu adopter une meilleure 
stratégie de communication et expli­
quer les avantages que comporte 
l’art public pour une collectivité. Les 
villes qui se démarquent sur le plan 
touristique ont toute une forte identi­
té culturelle.»

Inaugurée en janvier dernier, Ré­
flexion marque l’entrée du centre- 
ville de Gatineau, à l’intersection 
des boulevards Maisonneuve et 
Sacré-Cœur. Selon M. Racine, 
l’œuvre d'art est aujourd’hui mieux 
accueillie par la population locale. 
«Les gens semblent désormais avoir 
une image plus positive des lieux, ce 
qui était d’ailleurs le but. Nous sou­
haitons que l’œuvre soit une source 
de fierté pour les Gatinois.»

Des œuvres phares
Il y a de fortes chances pour 

que ce souhait se réalise. Les 
projets d’art public naissent sou­
vent dans la controverse. Par la 
suite, les gens s’habituent et les 
œuvres constituent l’image de 
marque de la ville. Par exemple, 
à la fin du XIX' siècle, les Pari­
siens avaient honte de la tour Eif­
fel, devenue depuis le symbole 
par excellence de la capitale de la 
France. Montréal, Québec, Sher­
brooke... toutes les villes qui ont 
investi dans l’art urbain ont sou­
levé des controverses. Mais au­

jourd’hui, personne ne remet 
plus les œuvres en question.

André Fournelle souligne qu’il 
est très rare qu’une œuvre d’art 
public fasse l’unanimité. «Dès 
qu’on parle d’investir dans la cultu­
re, c’est toujours de l’argent qui est 
gaspillé, dit le sculpteur. On n’y 
peut rien. On observe la même cho­
se avec la musique actuelle et la 
danse contemporaine. Cela rejoint 
un petit public d’initiés.»

Mais il y a une lente évolution. 
«Jadis, quand Picasso présentait ses 
toiles, les gens trouvaient qu’elles 
étaient horribles; aujourd’hui, on re­
connaît son génie, précise l’artiste. 
Les œuvres importantes sont des 
phares qui cassent les lieux connus et 
c’est ce qui fait avancer les choses.

Elles permettent d’aller plus loin. 
C’est d’ailleurs ce qui différencie les 
œuvres phares des œuvres stricte­
ment décoratives.»

S’approprier le projet
Comment pourrait-on aider la 

population à apprivoiser l’art pu­
blic? «En lui donnant la chance de 
s’approprier le projet bien avant la 
première pelletée de terre, répond 
Philippe Drolet, conseiller profes­
sionnel et architecte. Souvent, les 
élus croient que la beauté de l’œuvre 
aidera les citoyens à l’apprécier. Ce 
n’est pas le cas. S’ils étaient sensibili­
sés à l’importance d’avoir de l’art pu­
blic sur leur territoire, ils accueille­
raient mieux le projet.»

De l’avis de M. Drolet, il est nor­

mal que l’aménagement de telles 
œuvres s’accompagne de débats. 
«Lorsqu’on modifie le patrimoine vi­
suel des gens, on doit s’attendre à ce 
qu’ils réagissent. À partir du mo­
ment où l’on intervient sur un espace 
qui est anodin, on change la façon 
dont les citoyens perçoivent leur ville. 
C’est aussi une belle occasion pour 
eux de s’approprier de l’espace. Peut- 
être se diront-ils qu’il y a des choses 
qui pourraient être faites ailleurs et 
demanderont-ils aux concepteurs 
d’aller plus loin, le but étant de 
construire la ville.»

Favoriser le dialogue
Pour mobiliser les citoyens, les 

élus peuvent s'inspirer des «Dia­
logues de Griffintown». Organisé

conjointement par l’arrondissement 
Sud-Ouest de Montréal et l’organis­
me Design Montréal, cet exercice 
de planification en matière d’urba­
nisme avait pour but de promouvoir 
le design dans l’aménagement du 
territoire de la métropole en favori­
sant la participation de la popula­
tion. D a eu Heu en octobre 2006.

Pendant quatre jours, trois 
équipes interdisciplinaires ont éla­
boré des propositions en vue 
d’aménager trois sites: les proprié­
tés de l’Ecole de technologie supé­
rieure, la rue des Seigneurs et ses 
abords ainsi que Pilot au nord de la 
rue Ottawa, près de l’ancien site de 
tri postal de Postes Canada. L’évé­
nement comportait aussi des activi­
tés grand pubfic: visite commentée 
du quartier Griffintown, soirée pu- 
bfique et exposition visant à présen­
ter les résultats de l’exerdce.

Urbaniste et coordonnateur du 
secteur Griffintown à l’arrondisse­
ment du Sud-Ouest, Sylvain Ville- 
neuve expfique que de tels événe­
ments peuvent aider à contrer les 
perceptions négatives. «Au lieu de 
présenter un projet quand presque 
tout est décidé, on a voulu donner 
aux résidants la chance de réagir. 
Au-delà du diagnostic sur les sites, on 
voulait comprendre les attentes des 
citoyens par rapport à ce secteur. Les 
résidants connaissent bien les enjeux 
et les problématiques. On pourra 
probablement tirer de grands ensei­
gnements de leurs suggestions. Par 
exemple, certains ont fait valoir l’im­
portance d’offrir des animations 
dans les rues; d’autres, celle de faire 
des liens avec le canal Lachine, etc.», 
dit-il, en précisant que la population 
sera consultée de nouveau à diffé­
rentes étapes du projet

Autant de points de vue et de fa­
çons de faire, donc, qui seront 
présentés lors du grand rendez- 
vous annuel des milieux munici­
paux et artistiques.

Collaboratrice du Devoir
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